
Décret n° 2017-370 du 21/03/17 relatif aux comités régionaux
de la biodiversité 
(JO n° 70 du 23 mars 2017)

NOR : DEVL1628201D

Publics concernés : Etat et établissements publics, collectivités territoriales et
groupements, organismes du monde socio-professionnel, associations de protection
de la nature, scientifiques.

Objet : composition, compétences et fonctionnement des comités régionaux de la
biodiversité.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de
la nature et des paysages a créé les comités régionaux pour la biodiversité, instances
consultatives régionales remplaçant les comités régionaux « trames verte et bleue ».

Références : le décret est pris en application de l'article 16 de la loi n° 2016-1087
du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages.

Vus

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée
des relations internationales sur le climat,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 371-3 et L. 371-4 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la
nature et des paysages, notamment son article 16 ;

Vu le décret n° 2011-833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives
ayant vocation à examiner les politiques d'environnement et de développement
durable ;
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Vu l'avis de l'Assemblée de Corse en date du 28 octobre 2016 ;

Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 3 novembre 2016,

Décrète :

Article 1er du décret du 21 mars 2017

Au chapitre Ier du titre VII du livre III de la partie réglementaire du code de
l'environnement, la section 2 est abrogée.

La section 2 du chapitre IV du titre III du livre Ier du même code (partie
réglementaire) est complétée par une sous-section 2 ainsi rédigée :

« Sous-section 2

« Comité régional de la biodiversité

« Art. D. 134-20. I. Le comité, placé auprès du président du conseil régional et du
préfet de région, constitue le lieu privilégié d'information, d'échange, de concertation
et de consultation sur toute question relative à la biodiversité au sein de la région. A
ce titre :

« 1° Il est associé, afin d'assurer la concertation prévue par l'article L. 110-3, à
l'élaboration de la stratégie régionale pour la biodiversité mentionnée à ce même
article. Il est également associé à la mise en œuvre et au suivi de cette stratégie ;

« 2° Il est associé à l'élaboration, à la révision et au suivi du schéma régional de
cohérence écologique, prévu à l'article L. 371-3.

« Il est également associé à l'élaboration du schéma régional d'aménagement, de
développement durable, et d'égalité des territoires, prévu à l'article L. 4251-1 du
code général des collectivités territoriales. Dans ces deux cas, il s'assure en
particulier de la prise en compte des orientations nationales pour la préservation et la
remise en bon état des continuités écologiques, ainsi que des éléments pertinents du
schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux, mentionné à l'article L.
212-1.

« Le président du conseil régional et le préfet de région informent le comité des
résultats obtenus par la mise en œuvre du schéma régional de cohérence écologique
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en matière de préservation de la biodiversité.

« Le président du conseil régional informe le comité des résultats obtenus par la mise
en œuvre du schéma régional d'aménagement, de développement durable, et
d'égalité des territoires en matière de préservation de la biodiversité.
« Ces résultats pourront porter notamment sur les enjeux de continuité écologique et
leur cohérence avec celle des régions voisines, y compris transfrontalières ;

« 3° Il est consulté, lors de leur élaboration, sur les orientations de programmation
financière des contrats de plan Etat-Régions, et est informé de leur mise en œuvre au
moins tous les trois ans ;

« 4° Il donne son avis sur les orientations stratégiques prises par les délégations
territoriales de l'Agence française pour la biodiversité dénommées agences
régionales de la biodiversité, prévues à l'article L. 131-8 ;

« 5° L'avis du comité peut être recueilli sur les projets de documents de planification
relatifs aux continuités écologiques préalablement à l'enquête publique. Il veille, en
lien avec le comité de massif, à la cohérence avec les enjeux inscrits dans le schéma
interrégional d'aménagement et de développement de massif.

« II. Le président du conseil régional et le préfet de région peuvent, chacun en ce qui
le concerne et dans le cadre de leurs compétences respectives, consulter le comité
régional de la biodiversité sur toute mesure réglementaire, tout document de
planification ou projet ayant trait à la biodiversité au sein de la région.

« Le comité peut saisir le conseil scientifique régional du patrimoine naturel
mentionné au III de l'article L. 411-1 A pour la production de toute expertise
nécessaire à ses délibérations ou lui demander une synthèse des travaux
scientifiques engagés.

« Art. D. 134-21. La présidence du comité est assurée conjointement par le président
du conseil régional et par le préfet de région ou leurs représentants.

« Art. D. 134-22. Le comité, composé au plus de 160 membres, est constitué de cinq
collèges répartis comme suit :

« 1° Un collège de représentants de collectivités territoriales et de leurs groupements
représentant au moins 30 % des membres du comité, comprenant notamment des
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représentants de la région concernée, de l'ensemble des départements et des parcs
naturels régionaux de la région ainsi que, sur proposition de chacune des
associations départementales des maires de la région, des représentants des
communes concernées, des groupements de collectivités compétents en matière
d'aménagement du territoire, d'urbanisme et de gestion des cours d'eau ;

« 2° Un collège de représentants de l'Etat et de ses établissements publics
représentant au moins 15 % des membres du comité, comprenant notamment des
représentants de l'ensemble des parcs nationaux de la région ;

« 3° Un collège de représentants d'organismes socio-professionnels, de propriétaires,
d'usagers de la nature, de gestionnaires et d'experts de la région représentant au
moins 20 % des membres du comité ;

« 4° Un collège de représentants d'associations, d'organismes ou de fondations
œuvrant pour la préservation de la biodiversité visés à l'article L. 141-3 et de
gestionnaires d'espaces naturels représentant au moins 20 % des membres du
comité ;

« 5° Un collège de scientifiques ou représentants d'organismes de recherche,
d'études ou d'appui aux politiques publiques et de personnalités qualifiées
représentant au moins 5 % des membres du comité.
« La composition du comité assure une représentation équilibrée des femmes et des
hommes. A cet effet, la proportion des membres de chaque sexe composant le
comité ne peut être inférieure à 40 %. Afin de respecter l'objectif de parité entre les
femmes et les hommes, les organismes appelés à proposer un membre soumettent
nécessairement les noms d'une femme et d'un homme pour chaque représentant.

« Art. D. 134-23. La composition du comité et la désignation de ses membres est
arrêtée conjointement par le président du conseil régional et le préfet de région pour
une durée de cinq ans.

« Le membre du comité qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la
qualité au titre de laquelle il a été désigné est remplacé pour la durée du mandat
restant à courir par une personne désignée dans les mêmes conditions.

« Art. D. 134-24. Le comité se réunit sur convocation de ses présidents, en tant que
de besoin, et au moins une fois par an. Les présidents fixent l'ordre du jour. Le comité
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peut également être réuni à la demande de plus de la moitié de ses membres et
émettre, de sa propre initiative, des propositions ou des recommandations.

« Le comité peut, sur décision de ses présidents, entendre toute personne extérieure
dont l'audition est de nature à éclairer ses délibérations. Les personnes ainsi
entendues ne participent pas au vote.

« Les membres du comité ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu'ils ont un
intérêt personnel à l'affaire qui en est l'objet.

« Le comité établit un règlement intérieur fixant notamment le quorum nécessaire à
toute décision, la possibilité pour les membres de donner mandat à un autre membre
du comité, ainsi que le contenu du procès-verbal des réunions du comité. Le
règlement intérieur peut également prévoir les modalités de délibération à distance
et de vote par voie électronique dans les conditions prévues à l'article R. 133-7 du
code des relations entre le public et l'administration.

« Le président du conseil régional et le préfet de région assurent le secrétariat du
comité. Sauf urgence, les membres de la commission reçoivent, cinq jours au moins
avant la date de la réunion, une convocation comportant l'ordre du jour et, le cas
échéant, les documents nécessaires à l'examen des affaires qui y sont inscrites.

« Art. D. 134-25. Les fonctions de membre du comité sont exercées à titre gratuit.

« Art. D. 134-26. Le comité régional peut créer en son sein des commissions
spécialisées.

« Il adopte à cette fin un règlement intérieur déterminant la liste, la composition, les
attributions et les modalités de fonctionnement de ces commissions, ainsi que les cas
où le comité peut leur déléguer sa compétence consultative, ainsi que les règles
déontologiques applicables aux membres.

« Un comité de bassin, tel qu'institué à l'article L. 213-8, et un comité régional de la
biodiversité peuvent constituer conjointement une commission mixte préparant tout
ou partie des délibérations intéressant ces deux comités. »

Article 2 du décret du 21 mars 2017

AIDA - 29/03/2025 - seule la version publiée au journal officiel fait foi



La section 2 du chapitre IV du titre III du livre Ier du même code (partie
réglementaire) est complétée par une sous-section 3 ainsi rédigée :

« Sous-section 3

« Comité territorial de la biodiversité en Corse

« Art. D. 134-27. I. En Corse, le comité régional de la biodiversité, prévu à l'article L.
371-3, est dénommé comité territorial de la biodiversité de Corse.

« II. Par dérogation aux dispositions précédentes, les articles D. 134-20 à 26 ne
s'appliquent pas en Corse.

« III. Le comité territorial de la biodiversité de Corse constitue le lieu privilégié
d'information, d'échange, de concertation et de consultation sur toute question
relative à la biodiversité en Corse. A ce titre :

« 1° Il est associé, afin d'assurer la concertation prévue par l'article L. 110-3 à
l'élaboration de la stratégie régionale pour la biodiversité mentionnée à ce même
article. Il est également associé à la mise en œuvre et au suivi de cette stratégie ;

« 2° Il est associé à l'élaboration et à la révision du plan d'aménagement et de
développement durable de Corse, prévu à l'article L. 4424-9 du code général des
collectivités territoriales, qui vaut, en application de l'article L. 4424-10 de ce même
code, schéma régional de cohérence écologique au sens de l'article L. 371-3. En
particulier, il s'assure de la prise en compte des orientations nationales pour la
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, ainsi que des
éléments pertinents du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux,
mentionné à l'article L. 212-1. Le président du conseil exécutif de Corse informe le
comité des résultats obtenus par la mise en œuvre du plan d'aménagement et de
développement durable de Corse en matière de préservation de la biodiversité,
notamment sur les enjeux de continuité écologique ;

« 3° Il est consulté, lors de leur élaboration, sur les orientations de programmation
financière élaborées conjointement par l'Etat et la collectivité territoriale de Corse
relatives à la biodiversité, ainsi que sur leur mise en œuvre au moins tous les trois
ans ;
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« 4° Il donne son avis sur les orientations stratégiques prises par la délégation
territoriale de l'agence française pour la biodiversité dénommée agence régionale de
la biodiversité prévue à l'article L. 131-8 ;

« 5° L'avis du comité peut être recueilli sur les projets de documents de planification
relatifs aux continuités écologiques préalablement à l'enquête publique.

« IV. Le président du conseil exécutif de Corse et le préfet de Corse peuvent, chacun
en ce qui le concerne et dans le cadre de leurs compétences respectives, consulter le
comité territorial de la biodiversité sur toute mesure réglementaire, tout document de
planification ou projet ayant trait à la biodiversité en Corse.

« Le comité peut saisir le conseil scientifique régional du patrimoine naturel
mentionné au III de l'article L. 411-1 A pour la production de toute expertise
nécessaire à ses délibérations ou lui demander une synthèse des travaux
scientifiques engagés.

« V. La présidence du comité territorial de la biodiversité de Corse est assurée par le
président du conseil exécutif de Corse. Il est composé :

« 1° De représentants de la collectivité territoriale de Corse, des départements et des
communes ou de leurs groupements ;

« 2° De représentants des usagers et de personnalités compétentes ;

« 3° De membres désignés pour moitié par le représentant de l'Etat et pour moitié
par la collectivité territoriale de Corse, notamment parmi les milieux socio-
professionnels.

« Les membres des deux premières catégories détiennent au moins deux tiers du
nombre total des sièges.

« La collectivité territoriale de Corse fixe, par délibération de l'Assemblée de Corse, la
composition et les règles de fonctionnement du comité territorial de la biodiversité de
Corse qui comporte au plus 160 membres.

« Art. D. 134-28. Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables dans
les départements d'outre-mer qui sont visés par l'article L. 213-13-1. »
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Article 3 du décret du 21 mars 2017

Aux articles D. 371-2 et D. 371-8, les mots : « comité régional “ trames verte et bleue
” » sont remplacés par « comité régional de la biodiversité ».

Article 4 du décret du 21 mars 2017

Les avis rendus par le comité régional « trames verte et bleue » antérieurement à la
publication du présent décret sont réputés avoir été pris par le comité régional de la
biodiversité issu du présent décret.

Article 5 du décret du 21 mars 2017

La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations
internationales sur le climat, et la secrétaire d'Etat chargée de la biodiversité sont
chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 21 mars 2017.

Bernard Cazeneuve

Par le Premier ministre :

La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations
internationales sur le climat,
Ségolène Royal

La secrétaire d'Etat chargée de la biodiversité,
Barbara Pompili

Source URL: https://aida.ineris.fr/reglementation/decret-ndeg-2017-370-210317-
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